
b) 15 pour cnt du mainlant brut des dividendes, dans tous las autres cas.

Ls dispositions du prdsent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
oétéa sr les bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme 'dividendes" emiployé dan Je présent article désigne les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de nune, parts de
fondteu ou aume part bénêficialres à l'exception des créances, ainsi que les
revenus «mau au même réigime fisca que les roevns d'actions par la
législation de l'Éta dont la =Wcidtdisbutric est un rdàSet

4. L«sdispositions des paragraphen 1et 2ne sappliquent pas oque le
bénéficiaire effectif des dividendes, résident d'un EMa contractant, exerc dans
l'autre Êta contractant dont la ocWqui paie les dividendes est un rdsidient,
âait urne activilé idustrielle ou commerciale par l'iterniddiaire d'un
dtablisment stable qui y et situé, soit une profession indépendante au moyen
d'une base fixe qui y et aituée, et que la partiipalio génératric des
dividendes s'y rattach eetivmt Dans es cas, les dispositions de l'article
7 ou de P'artic& 14, suivant les cas, sont applcables

5. Lorsqu'un oit qui est un rsident d'un Éta contractant tire des bénéfice
ou des reven de l'autre État contractant, cet autre État ne peutpecvi
aucunI impôt wr les dividendes payés par la société, sadf dans la mesure oùk
ces dividendes son payés à un résident de cet aun État ou dans la mesure où
la partcipatio génératrice des dividendes se rattache efetivment à un
établismnent stable ou à un basie fixe situés dans cet autre État, ni prélever,
auCtin impôt, au titre de l'imposition des bénéfices am distribués, sPr las
Sé4néfices non distribués de la sociét, même i les divide payés ou les

-ces non distribués consistent en tou ou en partie en bénéices ou revenus
=rint de et autre État.

6. Aucundsoiind apéet ovninn etêr nepéé om
empêchant run État contractant de percevoi, sur les svenus d'un socié
imputables à un établissement sable dans cet fbat mi impôt qui s'ajoute.à
l'impôt qui serait applicable aux revenus d'un société qui est un national dudit
État, pourvu quS l'impôt additionnel ainsi établi n'ecd pas 5 pou cen du
montant des revenus qui n'ont pas été asujtettis audfit impôt additionnai au
outrs des anns d'imposition précédentes. Au sens de la présente disposition,
le terme «revenus' désigne lus bénéfices, y compris les gains, imputables à 'un
établissenent stable dans u Èta connractant, pour l'année ou pou les années
antérieures, aprs déduction de sou les impôts, autres que l'impôt additionnel
vis au Présent paragraphe, prélevés dans cet ÉMa sur lesdits bénéfices.

ARTICLE 1l

1.Lms intérits provenat d'un État contractant et payés à un rédent de l'aunre
État contractat sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'oùt ils
poiennet et selon la législation de cet État, nais si un résident de l'autre
État connractant en eut le bénéiciair effectif, l'impôt ainsi établi ne peut
excéder 10 pou cent du mrontant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions des-paragraphes 1 et 2,

a) les intérts provenanit de Lituanie ne sont imposables qu'an Canada, s'ls
sont-s


